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D epuis une dizaine d’années, les aspects
paysagers liés à la forêt prennent une
place grandissante. D’une part, la fo-
rêt participe à la transformation des

espaces ruraux, par extension artificielle ou dis-
sémination naturelle des boisements au sein des
espaces agricoles. D’autre part, les regards que
la société pose sur les forêts évoluent vite : sou-
haits d’une forêt plus naturelle, plus diversifiée,
mieux gérée, rejet des essences très productives
(résineux, peupliers), dénonciation du mitage ou
de la fermeture des espaces agricoles…

Confrontés quotidiennement à ces questions,
les organismes forestiers sont demandeurs de
méthodes permettant d’intégrer le paysage
comme  facteur d’analyse préalable à l’action
forestière. Nous verrons donc comment la di-
rection de l’Espace rural et de la Forêt (DERF)
du ministère de l’Agriculture et de la Pêche
fait en sorte que ses agents intègrent progressi-
vement cette problématique émergeante dans
leur pratique professionnelle.

Cette mission a démarré en 1994. Elle a été con-
fiée au Cemagref qui est engagé dans ces pro-
cessus de réflexion sur les relations forêts-paysa-
ges depuis les années soixante-dix.

Cet article abordera successivement la nature de
la commande passée par l’État et ses objectifs,
les différentes étapes du programme de sensibi-
lisation ainsi que les premiers enseignements ti-
rés de cette formation. Il complète une commu-

nication effectuée au sein du réseau européen
d’échanges scientifiques COST Action E3 Forest
and forestry in the context of rural development 
(Deuffic, Terrasson, Breman, Le Floch, 1998).

Le paysage, une question connue
mais diversement prise en compte
C’est en forêt publique qu’apparaissent les pre-
mières demandes d’assistance technique sur les
paysages forestiers au début des années soixante-
dix. Le Cemagref propose alors un appui techni-
que et une sensibilisation au paysagisme d’amé-
nagement aux agents de l’Office national des fo-
rêts (ONF). Il rédige à leur attention des docu-
ments techniques (Breman, 1981) incluant des
cas concrets de design forestier1. Au début des
années quatre-vingt-dix, l’ONF intègre de plus
en plus systématiquement les aspects paysagers
dans les processus d’élaboration des aménage-
ments forestiers en forêt publique. En 1993, un
nouveau pas est franchi avec la création de la
« Mission Paysage » rattachée à la direction Tech-
nique et Commerciale. Cette équipe a pour
mission la mise au point d’outils pour aider
les aménagistes et les gestionnaires, l’appui
technique dans le domaine du design forestier
et l’animation d’un réseau de « correspondants
Paysage » interne à l’ONF.

En forêt privée, des actions d’information et de
sensibilisation adaptées aux propriétaires privés
et aux techniciens de la forêt privée sont propo-

1. Cette approche est
initiée dans les années
soixante dans les
forêts publiques de
Grande-Bretagne. Elle
privilégie la dimension
esthétique de la
notion de paysage et
adapte en consé-
quence les techniques
propres à la sylvicul-
ture (Crowe, 1966 et
1978 ; Lucas, 1991).
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sées par le Cemagref à partir de 1991. Ces ac-
tions sont menées à la demande des Centres ré-
gionaux de la propriété forestière (CRPF), des
Centres d’études techniques forestières (CETEF),
des services forestiers des directions départemen-
tales de l’Agriculture et de la Forêt (DDAF) et
des services régionaux de la Forêt et du Bois
(SERFOB). Malgré cela, les services forestiers aler-
tent périodiquement la DERF de la persistance
de problèmes paysagers en forêt privée. Ils sou-
haitent aussi une ligne de conduite et un posi-
tionnement plus clairs du ministère sur ces ques-
tions de paysage. En effet, jusqu’au début des
années 1990, la DERF n’a pas de véritable poli-
tique paysagère forestière (Luginbühl, 1993). Tou-
tefois elle est consciente de la nécessité de pren-
dre en compte rapidement cette problématique.

Un état des lieux nécessaire
Au sein de la DERF, la sous-direction des Fo-
rêts, demande donc au Cemagref d’analyser
pourquoi les réponses apportées jusqu’à présent
en forêt privée ne fonctionnent plus aussi bien.
Elle souhaite également connaître les attentes
des agents forestiers des services déconcentrés
sur ces questions. Une enquête menée auprès
de ces services (Deuffic, 1996) permet alors de
dégager certaines difficultés résumées dans les
points suivants.

La multiplicité et la dispersion des acteurs

institutionnels intéressés

par les questions de forêt et de paysage

Onze ministères peuvent revendiquer d’avoir
quelque chose à dire en matière de forêt2 et cinq
ou six en matière de paysage. Pour autant, tous
ne sont pas intéressés par les problèmes conju-
gués de la forêt et du paysage. La majorité des
interlocuteurs et des moyens concernés par cette
problématique est partagée entre deux ministè-
res : le ministère de l’Agriculture traditionnelle-
ment en charge des forêts et le ministère de l’En-
vironnement en charge des paysages. Chacun
revendique sa prééminence sur le sujet mais ni
l’un ni l’autre n’ont vraiment de structure char-
gée simultanément des deux questions. Outre ces
enjeux de pouvoir et cette dispersion des moyens
au niveau de l’État, les organismes d’appui tech-
nique à la forêt privée (CRPF, CETEF) sont égale-
ment réticents à l’idée qu’une politique de prise
en compte du paysage soit ouvertement affichée.
Ils craignent de nouvelles contraintes réglemen-
taires d’ordre paysager.

Les difficultés des agents à saisir

les attentes des usagers

Les agents forestiers perdent progressivement le
monopole de la compétence technique et admi-
nistrative sur la forêt. Dans les domaines de la
flore et de la faune forestière, ces compétences
sont aujourd’hui partagées avec les écologues et
les naturalistes (Barthod, 1995). Dans le domaine
du paysage, le problème est double. D’une part,
la prise en compte du paysage ne se décline pas
seulement en terme de compétence basée sur
une lecture analytique et rationnelle, qui mène-
rait à une vision standardisée. Elle se décline aussi
en terme de relations sensibles à la forêt et au
paysage forestier. D’autre part, la question des
paysages est investie par des groupes d’acteurs
très diversifiés : associations de protection de la
nature et des paysages, associations locales d’usa-
gers de la forêt, représentants des collectivités,
voire tout individu pour qui l’espace boisé rive-
rain fait potentiellement partie de son « paysage
quotidien ». Cette multiplicité des interlocuteurs
et des regards complique le travail des agents
forestiers. Ceux-ci disent éprouver des difficul-
tés à dialoguer avec toujours plus de partenai-
res, à saisir des demandes qu’ils jugent floues et
à intégrer la dimension sociale de la notion de
paysage. De fait, certains d’entre eux n’abordent
ces questions de paysage que sous l’angle de la
technique sylvicole et les cantonnent aux seuls
espaces boisés.

Des contenus de formation à adapter

et à enrichir

Les agents les plus âgés soulignent le fait que
leurs formations initiales ne traitaient pas ou peu
de questions de paysage. Quant aux formations
continues classiques sur le thème « Forêts-Paysa-
ges », elles répondent partiellement à leurs atten-
tes. Leurs contenus sont très axés soit sur les tech-
niques d’aménagements sylvicoles et paysagers,
soit sur la dimension esthétique et sensible pro-
pre à un professionnel (en l’occurrence le paysa-
giste formateur). La relation sensible des grou-
pes sociaux concernés localement est plus rare-
ment abordée. Or la prise en compte du paysage
nécessite de s’intéresser aussi aux composantes
non forestières des espaces ruraux, de compren-
dre les pratiques et les modes d’appropriation
de l’espace des propriétaires forestiers privés et
des autres usagers, d’intégrer leurs représenta-
tions paysagères, de négocier entre des enjeux
contradictoires, etc. Ces dimensions sont d’autant
plus importantes qu’elles concernent la forêt pri-

2. Barthod C., sous-
directeur des Forêts,
au ministère de
l’Agriculture,
communication orale.
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vée. Dans ce cas, le nombre et la diversité des
propriétaires, le morcellement des propriétés et
leur imbrication avec l’espace agricole obligent
à adapter en partie les solutions prévues à l’ori-
gine pour la forêt publique.

Une incompréhension mutuelle entre

forestiers et professionnels du paysage

Les agents forestiers trouvent peu de profession-
nels du paysage capables de comprendre leurs
problèmes de sylviculture. Les paysagistes pro-
fessionnels et les chargés de mission « Paysage »
des DIREN sont souvent peu formés, voire
insuffisamment sensibilisés à la sylviculture et
à son langage technique très spécifique. De fait,
à force d’incompréhension et d’absence de lan-
gage commun, ces deux catégories de profes-
sionnels de la forêt et du paysage travaillent
souvent chacune de leur côté.

La mise en place des formations
À l’issue de cette étude, deux actions majeures
ont été retenues. Tout d’abord, face à la disper-
sion des moyens, la sous-direction des Forêts du
ministère de l’Agriculture et la direction de la
Nature et des Paysages du ministère de l’Envi-
ronnement (DNP) ont décidé de convenir ensem-
ble d’un programme d’action. Puis, des pistes
concrètes de prise en compte du paysage dans
la gestion forestière ont été explorées. Diverses
solutions apparaissaient : recruter des spécialis-
tes agissant au sein des services déconcentrés à
plein temps (sur le modèle anglo-saxon de la
Forestry Commission), sensibiliser les paysagis-
tes à la sylviculture, renforcer les modules de
paysages dans les formations forestières initiales
(action en cours au sein de la DGER3) ou sensi-
biliser de manière spécifique les agents forestiers
à ces problèmes de paysages en adaptant le con-
tenu des formations continues.

En 1996, la DERF opte pour cette dernière solu-
tion et met en place des cycles de sensibilisation
au paysage à l’attention de ses agents. Elle sou-
haite également qu’un groupe d’échange d’in-
formation autour du thème « Forêts-Paysages » se
constitue sur la base des agents ayant suivi les
cycles de sensibilisation. Ce programme présente
pour elle deux atouts : d’une part, les formations
permettent à la DERF de « remettre à niveau » son
personnel en attendant l’arrivée de jeunes for-
més à ces questions lors de leur formation fores-
tière initiale. D’autre part, pour la sous-direction
des Forêts rompue aux questions techniques en

forêt, c’est aussi une occasion d'appréhender un
problème revêtant une forte dimension sociale.

La problématique d’une formation
au paysage
L’étude menée en 1995 montre qu’il est perti-
nent de mettre en place une action de sensibili-
sation des agents forestiers. Mais l’objet même
à traiter en formation – le paysage – rend com-
plexe et spécifique l’élaboration d’un pro-
gramme pédagogique.

Spécificité du contenu pédagogique

La diversité des définitions

La difficulté avec la notion de paysage – mais
aussi son intérêt – réside dans le fait qu’il s’agit
d’une notion polysémique. Pour Berque (1995),
dans notre langue, ainsi que dans beaucoup
d’autres, le mot « paysage » désigne à la fois les
choses de l’environnement et la représentation
de ses choses (...) or il y a entre ces deux accep-
tions du terme « paysage » une différence essen-
tielle : dans la première, celle du paysage gran-
deur nature, il s’agit de la réalité au premier de-
gré, telle qu’elle apparaît directement à nos sens,
mais dans la seconde acception, le paysage est
une image, une représentation des choses en leur
absence. Il n’existe donc pas une mais des défi-
nitions du paysage qui se rapportent à des
champs disciplinaires différents. Les travaux sur
le paysage empruntent ainsi des méthodes à la
géographie physique, l’écologie mais aussi à la
géographie sociale, à la sociologie (Le Floch,
1995). Cette diversité des approches rend diffi-
cile la mise en place d’un programme de sensi-
bilisation. Elle est aussi à l’origine des incom-
préhensions des personnels en butte à des pro-
blèmes d’ordre paysager.

Une notion nécessairement subjective

Une question très fréquemment posée par les
agents touche à la subjectivité et à la dimension
de « représentation » de la notion de paysage. Pour
Berque (1995), cette ambiguïté du terme paysage
vient de ce qu’elle concerne directement notre
rapport à la réalité. Elle nous enseigne que ce
rapport lui-même est ambivalent. Ce que nous
voyons de l’environnement réel, un paysage, ne
peut en effet pas être complètement dissocié de
la manière dont nous nous le représentons. Or,
la tentation est grande pour les personnels de
terrain de se réfugier dans des démarches

3. Direction générale
de l’Enseignement
et de la Recherche
du ministère de
l’Agriculture.
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d’analyses paysagères dites objectives et de
réfuter toute subjectivité pourtant inhérente à
la notion de paysage. Leur souci est de faire en
sorte que l’analyse paysagère menée sur un ter-
ritoire soit incontestable, qu’elle permette d’agir
rapidement, c’est-à-dire qu’elle soit traduisible
en solutions techniques. La plupart d’entre eux
n’intègrent donc pas – ou peu – la dimension
sociale des questions de paysage.

Or, le paysage n’est pas un objet. Pour le com-
prendre, il ne suffit pas de savoir comment s’agen-
cent morphologiquement les constituants de l’en-
vironnement, ni comment fonctionne la physio-
logie de la perception (…), il faut connaître aussi
les déterminations culturelles, sociales et histo-
riques de la perception – autrement dit, ce qui
construit la subjectivité humaine (Berque, 1995).
Le paysage devient alors un regard culturellement
et socialement déterminé, posé sur la réalité ob-
jective des objets qui composent l’environne-
ment. Ce regard variant en fonction des groupes
sociaux interrogés et des époques, la place des
sciences sociales devient alors primordiale. La
question des paysages déborde ainsi largement
l’espace forestier et sa dimension technique. Elle
s’étend à l’ensemble des composantes paysagè-
res de l’espace rural. Elle interroge l’ensemble
des acteurs sociaux qui interviennent ou vivent
dans un territoire et qui développent un lien sen-
sible particulier à cet espace. Or les sciences
humaines offrent des méthodes et des outils per-
mettant de saisir cette subjectivité via l’étude
des représentations sociales du paysage
(Luginbühl, 1991) et les approches ethnologi-
ques (Coll., 1995) ou sociologiques (Coll. 1991,
Micoud, 1991).

Spécificité du public en formation

Une sensibilisation moins technique,

plus sociale

L’autre spécificité de ce programme tient au fait
que la formation s’adresse à un public profes-
sionnel. Ce type de public vient souvent avec
des références techniques construites dans un
univers professionnel plus ou moins perméable.
Dans le cas des forestiers, la formation initiale,
l’expérience professionnelle et les formations
continues se font dans des structures pédagogi-
ques ou professionnelles qui ont toutes une di-
mension « forestière » clairement affichée (lycées,
organismes professionnels, services internes, cen-
tres de formation professionnelle… « forestiers »).

Il est alors plus difficile de modifier, voire d’in-
verser, des gestes techniques ou des idées éta-
blies de longue date et partagées par l’ensemble
du corps professionnel.

La réceptivité des agents à la diffusion d’un nou-
veau message se complique encore pour deux
autres raisons. Quand un agent a déjà été con-
fronté par ses expériences de terrain à la pro-
blématique « forêts-paysages », il se forge sa pro-
pre vision du problème. Il y a alors un équilibre
à trouver entre la richesse et l’intérêt de son té-
moignage et parfois la nécessité de s’en déta-
cher. Dans d’autres cas, c’est le contenu de la
formation elle-même qui désoriente le stagiaire.
Il arrive ainsi que la notion abordée soit traitée
de manière différente d’une structure de forma-
tion à une autre. Comment alors intégrer et va-
loriser ces expériences de terrain et comment
faire en sorte que le stagiaire s’y retrouve entre
ces différents contenus pédagogiques ? L’identi-
fication préalable des expériences et des for-
mations suivies par les agents est donc néces-
saire. Elle permet de faire le point avec eux sur
les interprétations complémentaires ou diver-
gentes qui entourent des notions complexes
comme celle de paysage.

Si le public professionnel vient en formation con-
tinue avec des questions, il aime aussi à repartir
avec des réponses, voire des certitudes, et si pos-
sible des itinéraires techniques facilement appli-
cables. Cela n’est pas toujours possible ni sou-
haitable. Sensibiliser à l’environnement comme
au paysage, c’est introduire de la complexité dans
la compréhension des phénomènes. Quels sa-
voirs va-t-on alors proposer au stagiaire ? Est-il
forcément utile qu’il résolve lui-même les pro-
blèmes dans toutes ses dimensions ?

Enfin, cela pose la question des objectifs assi-
gnés à la formation par l’employeur qui envoie
son personnel en stage et les propres objectifs
du stagiaire. Il convient que les deux parties se
mettent d’accord sur la valorisation des nouvel-
les connaissances acquises et sur les moyens de
les mettre en œuvre. S’agit-il pour le comman-
ditaire de transformer son agent forestier en spé-
cialiste du paysage ? S’agit-il simplement de le
sensibiliser au problème, de lui donner les
moyens d’apprendre à identifier les situations de
conflit où la notion de paysage est centrale, de
reformuler les questions et de mobiliser les com-
pétences nécessaires à l’extérieur du service…?
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La structure de la formation

Les objectifs du programme

Concernant l’action mise en place par la sous-
direction des Forêts, le cycle de sensibilisation
aux problèmes de paysages mis en place par le
Cemagref a pour objectifs :

• de sensibiliser de manière approfondie à la ques-
tion du paysage forestier des agents des services
déconcentrés en charge de l’agriculture ou de l’en-
vironnement. Dans ce but, la DERF a proposé à
la DNP d’ouvrir les formations aux agents des di-
rections régionales de l’Environnement (DIREN).
L’idée essentielle est que des agents de ces servi-
ces partagent des éléments de langage ou de « cul-
ture » communs. L’acquisition de ce langage de-
vrait faciliter le dialogue entre eux et permettre
d’élaborer des réponses réalistes et acceptables
par une majorité d’interlocuteurs. Pour les fores-
tiers, partant d’une absence de « culture paysagère »
initiale, il s’agit de leur donner une « culture de
base » suffisante pour dialoguer avec des paysa-
gistes professionnels4. Pour les agents des DIREN,
il s’agit de mieux appréhender le langage et les
contraintes techniques propres à la sylviculture ;

• de favoriser les échanges d’informations et d’ex-
périences sur ce thème entre agents de différen-
tes régions, entre agents intervenant à des échel-
les différentes (du local au national), et enfin entre
chercheurs, formateurs et agents de terrain.

Les compétences à acquérir

Les participants à ces cycles de sensibilisation sont
volontaires et, en grande majorité, des ingénieurs
et techniciens forestiers des SERFOB, des DDAF et
des CRPF. Concrètement, ils doivent être capables :

• d’identifier des situations potentielles de con-
flits où le paysage est l’argument majeur ;

• d’éviter de commettre des erreurs lourdes dans
l’instruction de dossier à caractère forestier
et paysager ;

• de résoudre des cas simples d’intégration paysa-
gère d’opérations forestières relevant d’une sim-

ple adaptation des techniques sylvicoles à l’échelle
d’une parcelle ou d’un groupe de parcelles ;

• de « tirer la sonnette d’alarme » à temps et de
mobiliser des compétences extérieures. Cela
concerne en particulier les cas complexes de
réflexion globale sur la gestion des paysages à
l’échelle d’un territoire plus vaste qu’un groupe
de parcelles (espaces agricoles et forestiers d’une
commune ou d’un canton par exemple). La DERF
ne demande pas à ses agents de résoudre con-
crètement l’ensemble d’un problème de paysage.
En revanche, les agents doivent pouvoir collabo-
rer à la rédaction d'un cahier des charges à l’at-
tention d’un bureau d’études spécialisé ;

• de négocier, de dialoguer de comprendre et de
se faire comprendre par ce même bureau d’étu-
des, d’avoir un regard critique et de valider ou
non les propositions d’actions.

Les formateurs et les moyens matériels

Pour répondre à l’objectif principal qui est d’abor-
der cette problématique du paysage sous des
angles différents et de donner des éléments de
compréhension, le Cemagref a fait appel à di-
vers professionnels. Le cycle de sensibilisation
permet ainsi aux stagiaires de rencontrer des
paysagistes publics (ONF) et libéraux, des res-
ponsables de services forestiers et de parcs natu-
rels régionaux, des juristes des ministères de
l’Agriculture et de l’Environnement, des socio-
logues, des enseignants des écoles de paysage,
des agents de développement chargés de la mise
en place de plans de paysage, etc. La formation
est matériellement organisée dans le cadre d’un
Centre de formation professionnelle et de pro-
motion agricole (CFPPA).

Un programme de formation
en trois étapes
Cette formation qui a démarré en 1996, est ré-
gionalisée et comporte compte trois sessions de
quatre jours chacune, mêlant apports théoriques
et travaux pratiques.

4. L’appellation générique de paysagiste recouvre deux principaux diplômes de nature différente dont celles de :
– paysagiste diplômé par le gouvernement (paysagiste DPLG). Ce diplôme est délivré par l’École nationale supé-

rieure de Versailles (établissement la sous tutelle du ministère de l’Agriculture), l’École d’architecture et du
paysage de Bordeaux (sous tutelle du ministère de la culture) et l’École nationale supérieure de la nature et du
paysage de Blois (sous tutelle du ministère de l’Éducation nationale).

– ingénieur de l’Horticulture et du Paysage (ingénieur INHP et ingénieur ENSHAP). Ce diplôme est délivré par
l’Institut national d’horticulture d’Angers (sous tutelle du ministère de l’Agriculture).
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Session 1 : introduction à la notion

de « paysage »

Lors de l’étude préalable au programme de for-
mation, nous avons constaté chez les agents une
grande hétérogénéité des niveaux de sensibilisa-
tion à la question du paysage. L’objectif de la
première session est donc de faire le point avec
les stagiaires sur les différentes interprétations qui
entourent la notion de paysage. Il s’agit de leur
montrer son incontournable complexité. Cette
session présente l’origine de cette notion, ses
différentes acceptions et ses implications dans
le domaine de l’aménagement de l’espace. Les
formateurs introduisent aussi le vocabulaire spé-
cifique que les différents professionnels du pay-
sage mobilisent lors de leurs analyses. Des mé-
thodes de lecture du paysage par approche vi-
suelle et sensible sont aussi testées par les sta-
giaires sur le terrain lors de sites-ateliers. Celles-
ci s’inspirent des méthodes de diagnostic des ter-
ritoires mises en œuvre dans à l’occasion du Pro-
gramme européen de formation agri-environne-
ment (ENPDD, 1995). Elles permettent aux sta-
giaires de confronter leur propre vision d’un pay-
sage à celle des autres membres du groupe. Ces
exercices leur permettent de mobiliser à la fois
des approches dites « objectives » et d’autres « sub-
jectives ». La confrontation de ces deux appro-
ches, dès la première session, que beaucoup de
stagiaires redoutent, permet également de dédra-
matiser cet aspect de l’analyse paysagère.

Session 2 : paysage et aspects sociaux

La deuxième session montre comment les agents
peuvent prendre en compte les perceptions et
les représentations sociales des paysages de dif-
férentes catégories d’acteurs. L’accent est mis sur
la diversité de ces représentations, des enjeux et
des stratégies propres à chaque groupe d’acteurs.
Cette session a pour objectif essentiel de mon-
trer qu’il est possible d’intégrer des données di-
tes « subjectives » dans une démarche d’analyse
paysagère. Elle présente quelques méthodes is-
sues des sciences humaines capables de pren-
dre en compte ces données. À l’occasion du site-
atelier, les stagiaires sont donc invités, en tant
que conseillers forestiers, à établir un diagnostic
sur un territoire où il existe une forte dynamique
des paysages forestiers et agricoles. En fin d’exer-
cice, ils proposent divers scénarios d’aménage-
ments agricoles et forestiers sur une partie de la
commune étudiée. À la différence de la pre-
mière session, ils doivent aussi intégrer dans
leur analyse la dimension sociale et culturelle

que les différents groupes d’acteurs locaux af-
fectent à ce paysage et prendre en compte leurs
diverses revendications.

Session 3 : les techniques paysagères

La DERF ne souhaitait pas, à l’origine, que les
personnes sensibilisées interviennent directement
dans l’élaboration de solutions techniques. Néan-
moins, la demande des agents sur ce point était
forte. Une troisième session explore donc plus
spécifiquement les techniques d’aménagements
paysagers appliquées en milieu forestier (Breman,
1993, 1997). Elle se base aussi sur des travaux
pratiques effectués en site-atelier. Au cours de
celui-ci, en principe, seules des questions tech-
niques sur l’intégration paysagère des opérations
forestières (coupe d’exploitation, éclaircie, créa-
tion de piste forestière…) sont abordées. En fin
d’atelier, un projet sylvicole et paysager est pré-
senté au propriétaire de la parcelle concernée.

À l’issue de ce cycle, des agents s’intéressent
parfois à des domaines particuliers tels que la
jurisprudence en matière de paysage, l’impact
du boisement des terres agricoles ou la desserte
forestière, etc. Des sessions de regroupement sont
prévues afin de maintenir la cohésion du groupe
et de favoriser les échanges d’expérience.

Premiers résultats,
premiers enseignements
Les sessions de formation « Forêts-Paysages » fonc-
tionnent depuis trois ans. Elles ont été suivies par
une cinquantaine d’agents.

Les points acquis

Les avantages de ce type de sensibilisation sont
multiples. Premièrement, l’acquisition du langage
spécifique aux études paysagères permet aux fo-
restiers de mieux comprendre les paysagistes pro-
fessionnels. Cette formation permet aussi aux
agents de pouvoir apprécier la nature et la qua-
lité des études paysagères réalisées en milieu rural
et en forêt en particulier. La formation n’est donc
pas conçue pour leur permettre de réaliser par
eux-mêmes des études paysagères complexes.
On rejoint là une conception de l’État qui a la
charge d’orienter l’action publique mais pas de
se substituer aux bureaux d’études privés.

Le second résultat obtenu est l’acceptation par
les stagiaires de la dimension sociale inhérente
au paysage et sa prise en compte comme critère
normal d’analyse préalable aux actions sylvico-
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les. À titre d’exemple, bien que la troisième ses-
sion ne porte que sur l’intégration paysagère des
actions forestières, les stagiaires se sont interro-
gés d’emblée sur les diverses réactions possibles
des groupes sociaux concernés par l’opération
sylvicole qu’ils menaient sur la commune.

Le troisième résultat tient aux outils pédagogi-
ques mis en place : si les exposés en salle appor-
tent les éléments théoriques indispensables à la
compréhension du sujet traité, les travaux prati-
ques présentent un aspect concret et démonstra-
tif pour les stagiaires. Enfin, si l’objectif initial ne
prévoyait pas que les agents manipulent par eux-
mêmes les méthodes d’analyse des sciences so-
ciales, ils ont, en revanche, acquis rapidement
les principes techniques d’intégration paysagère
des opérations sylvicoles. À la fin de la troisième
session, les agents sont donc souvent capables
de résoudre par eux-mêmes des problèmes sim-
ples sur le plan technique.

Les points à améliorer

Certains points de ce programme restent encore
en suspens. L’objectif de la DERF est de donner
à ses agents des éléments de connaissance et de
« culture » sur le paysage et cela a très bien fonc-
tionné. Toutefois elle ne leur reconnaît pas, de
manière officielle, une compétence spécifique
et ne les a pas encore dotés de lettre de mission.
On retrouve ici la difficulté pour la DERF d'affi-
cher une véritable politique paysagère forestière.
On peut se demander aussi si la complexité de
ces questions de paysage liée à leur dimension
sociale ne freine pas l’engagement de responsa-
bles plus habitués à résoudre des problèmes tech-
niques bien définis.

Le fait que les objets traités, « forêts » et « paysa-
ges », intéressent deux ministères, peut aussi cons-
tituer un frein. Il ne s’agit pas, pour eux, de remet-
tre en cause la sensibilisation conjointe de leurs
agents à la forêt et au paysage. En revanche, l’af-
fichage de nouvelles compétences dans un do-
maine réservé jusqu’à présent à l’un ou l’autre
acteur, peut inciter à un partenariat mesuré.

L’autre point que la formation aborde sans pou-
voir apporter actuellement de véritable solution
« clef en main » aux stagiaires, concerne la prise
en compte des aspirations paysagères des popu-
lations locales. Certes, il n’a jamais été question
que les agents traitent directement cette dimen-
sion des problèmes de paysage. Ils possèdent
toutefois des éléments de réflexion et de langage

leur permettant de dialoguer avec des profession-
nels compétents. Un problème demeure : les
agents éprouvent de sérieuses difficultés à trou-
ver des bureaux d’études capables d’aborder cet
aspect social de la question. L’approche paysa-
gère des bureaux d’études spécialisés est surtout
d’ordre esthétique ou environnementaliste. Dès
lors, ils intègrent peu ou pas, ou de façon in-
complète, les données issues des approches so-
ciologiques – quand bien même ces données sont
disponibles. À l’inverse, seuls quelques bureaux
d’études de paysage ont une compétence dans
le domaine de la sylviculture et de la gestion
forestière. Là aussi, l’acquisition du langage tech-
nique particulier du forestier paraît un préalable
nécessaire à tout paysagiste souhaitant travailler
en forêt.

Conclusion
Cette action de sensibilisation à la problémati-
que « Forêts-Paysages » souligne une inflexion
majeure prise par la DERF dans la prise en
compte d’une question sociale en émergence.
La sous-direction des Forêts a élargi son champ
de questionnement sur le paysage en intégrant
sa dimension sociologique. Cela se traduit no-
tamment par des conventions de recherche sur
des thèmes tels que « la fermeture des paysages »,
les chartes de territoire forestier, etc. Elle a éga-
lement élargi son champ d’intervention, passant
de la forêt à l’espace rural pris globalement. Dans
le domaine de l’appui technique, cette redéfini-
tion des termes du débat a des répercussions sur
le contenu des formations au paysage forestier.
Il ne s’agit plus d’apporter seulement des recet-
tes techniques toutes faites mais aussi de présen-
ter des outils et des méthodologies de travail per-
mettant d’appréhender la question étape par
étape, dans sa dimension technique et sociale.

Néanmoins des difficultés persistent. En premier
lieu, les résultats de la recherche sur la percep-
tion de la forêt par le public ne sont pas rapide-
ment transposables en actions concrètes. Ensuite,
l’étape opérationnelle de la négociation et de la
construction d’un projet en commun est parfois
très longue. Et, c’est seulement après ces deux
étapes que les réponses purement techniques
peuvent être apportées. Cette rupture est aggra-
vée par la faible connexion entre la recherche
d’une part et les paysagistes professionnels d’autre
part. Le positionnement des ministères et des
centres de recherches sur ces questions devrait
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